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 de l'Ecole roj'ale de Dessin et des Beaux-Arts. 

La séance a été ouverte par le discours suivant, pro-

noncé par M. Boisset, adjoint , maire par intérim. 

Jeunes élèves, 

Chaque année, dans celle enceinte, le travail et l'intelligence re-

çoivent de justes tributs d'éloge. Les magistrats qui veillent au 

succès de vos éludes , instruits des efforts qu'elles vous ont coûté, 

se plaisent à vous en offrir ici les premiers fruits. 

Mais la solennité de cette distribution de couronnes ne serait-

elle à vos veux qu'un jour d'éclatantes faveurs décernées au mé-

rite? Le concours de ce que celle cité renferme de plus lionorable , 

celte brillante assemblée, l'appareil enlin du triomphé qui vous 

est préparé , ne vous diront ils pas encore quelle importance la so-

ciété attache à vos travaux , quelle est sa sollicitude pour ves pro-

grès? Au milieu de celte pompe, au briiit des applaudissemens , 

la pensée d un avenir qui excite un si vif intérêt ne semblera t-elle 

pas s'étendre et s'anoblir pour vous? 

Oui, Messieurs , et c'estlà une haute leçon que saisissent sans 

doute vos jeunes esprits; le jour où les vœux de celte société se 

manifestent, où l'espoir qu'elle fonde sur vos talens fait par avance 

éclater sa-joie, 1 émulation doit avoir pour vous un plus puissant 

langage, et, sortant du cercle étroit des intérêts particuliers , vos 

regards doivent se porter au loin sur un accroissement de prospé-

rité, fruit assuré de vos soins laborieux. Si la nature a placé dans 

nos cœurs des sentimens élevés , l'expérience nous dit qu ils s'étei-

gnent dans 1 indifférence sociale et dans la préoccupation de ce 

qui nous est personnel. L'homme déchoit de la plus belle deslinée 

si l'égoïsme le dirige; au terme de sa carrière le monde n'a point 

de regrets pour lui, il a disparu du sol comme la plaute inutile 

que le lems a desséchée. 

Mais si ces nobles pensées se développent en lui, il brill
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 quel qu'il soit ■. si la société reçoit l'hommage de ses facultés 

cultivées pour elle, s'il se dévoue à son bien-être, après avoir 

recueilli pendant sa vie les avantages et le tribut d'estime qui en 

charment le cours, il laisse en la quittant cet honorable souvenir 

qui, pour les grands hommes, prend le nom d immortalité. 

Jeunes élèves, ainsi que 1 expression des vœux publies, ces ré-

flexions s'adressent à chacun de vous , et si je cède au désir de tirer 

quelque augure de l'appel des vainqueurs, je dois affirmer que 

vous êtes dignes de les entendre, car je lis dans vos yeux impa-

tiens de celte proclamation que les prémices de la gloire excitent 

déjà vos désirs ; que l'honneur du prix seul fera palpiter vos cœurs. 

Heureuse espérance ! précieux avenir ! de telles démonstrations 

promettent tout à la société, à ces familles qui vont s'enorgueillir 

des services que vous rendrez un jour. 

One ère nouvelle commence dans ce monde où vous allez pa-

raître , l'industrie y prend la place que réclamait sou importance ; 

toutes les populations reçoivent d'elle leur mouvement et leur ac-

tivité; c'est à elle que se rapportent les travaux de l'intelligence , 

les recherches et les découvertes, et dans cette ville opulente elle 

a déjà marqué sa suprématie par des bienfaits qui portent au loin 

l'étoimement et l'envie. Quelle plus belle époque ! quelle plus fa-

vorable position pour vous , qui, dans l'élude des arts et des scien-

ces, puisez tant de moyens de distinction et de bonheur ! 

Déjà des écoles sont ouvertes à grands frais par les soins de vos 

magistrats ; tout occupé des intérêts de son pays natal , un de nos 

illustres concitoyens , dont les régions éloignées ont vanté le cou-

rage et les vertus , a versé pour votre instruction de riches trésors, 

etl uu des siens , appelé à exécuter de si nobles volontés , perpétue 

Par son zèle cet admirable dévoûment. Pourriez-vous , Messieurs , 

■^connaître les vœux qui dictent de pareils efforts , de pareils sa-

crifices? pourriez-vous ne pas deviner la pensée de ces cœurs gé-
néreux ? 

Mais comment me permettre ici l'expression d'un tel doule , 

lorsque partout autour de nous s'éveille avec éclat cet amour du 

{"en publicqui, si promptement, enflamme les esprits ? Vousaussi, 

Jeunes élèves , portez le germe des belles résolutions ; vous aussi 

resscnlez dans vos ames celte sublime exaltaliou qui rend insen-

'ible à la fatigue , qni dissipe les difficultés. Courage donc , uu 

Nouvel auxiliaire dans la force du pouvoir survient pour vous ; en-

gluez s'élever dans le monde entier le cri solennel de la liberté 

Protectrice des arts et de l'industrie. A travers les tempêtes elle 
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d Lavoisier tombe sous le coup du bourreau! 
gens, vous profiterez des avantages do cette société nou-

velle, mais vous vous garderez toujours de ces erreurs qui la jettent 

.dans des scènes de deuil. Honorez-voUs de travailler à sa gloire : 

un tel dessein peut fournir les plus belles inspirations. 

Mais, Messieurs, que servent aujourd'hui les réflexions , les 

conseils, quand les actions parlent pour l'avenir ? A l'exemple de 

tant de leurs illustres devanciers qui ont livré leur fortune au 

soulagement du malheur, de jeunes élèves , nés sans doute pour 

cet héroïsme qui les transporte , comme il traiispoi tait naguère 

leur digne protecteur, le major-général Martin, de jeunes fran-

çais dis-je , ont senti leurs cœurs se briser au récit de grandes 

infortunes. La courageuse Pologne bravant la souffrance et la 

mort pour son indépendance recevra aussi leur tribut, tribut pré-

cieux, car c'est le don de récompenses honorables, c'est le sacri-

fice d'une des principales jouissances de la vie. 

Honneur donc à ces beaux seutitneus qui, de toutes parts pro-

clamés dans la France attestent, combien elle est digne de son 

nouveau destin ! Honneur aussi à la liberté , bientôt reine du 

monde, qui, pour gage de bonheur créa parmi nous une royauté 

lovale , pure comme son origine. Qu'un si bel ouvrage soit 

toujours 1 objet de notre religieux respect ! et redisons à jamais 

avec un égal dévoûment : Vïoe la liberté ! vive te roi lies Français! 

ETAT des Elèves de l'Ecole royale de Dessin et des Beaux-Arts qui 

ont obtenu des Prix et des Mentions honorables. 

CLASSES DE PEINTURE, FIGURE ET BOSSE.—Le professeur de celte 

classe , directeur de l'école , n'étant entré en exercice qu'an mois 

de mars dernier, et ayant trouvé que les élèves étaient très-faibles, 

a cru devoir supprimer le premier prix de peinture , ainsi que la 

médaille d'or de la première classe de |a figure , afin de rendre à 

ces mêmes prix toute l'importance qu'ils doivent avoir et l'honneur 

qui doit y être attaché. 

Section de Peinture. —Prix: Médaille d'argent, M. Pierre Boni-

rote , de Lyon. 

Section du Dessin de la Figure d'après nature. — Prix : Médaille 

d'argent, M. Antoine-Claude ïrolliet, de Lyon; 1" mention ho-

uorable, M. Camille Dolard , de Lons-le-Saunier (Jura) : 2
E idem, 

M. Michel Dumas , de Lyon; 3e idem, M- Théodore Decreuze , 

de Monlroud (Doubs). 

1" section du Dessin d'après la Bosse.—Prix: Médaille d'argent, 

M. Jean St-Eve , de Lyon; 1" mention honorable , M. Jacques 

Pilliard , de Vienne (Isère) ; a' idem, M. Pierre Ringuet, de Bully 

(Rhône) ; 3e idem, M. Gustave-Adolphe Jacglin, de Munster (Haut-
Rhin). 

//• section du Dessin d'après la Bosse.—Prix : Médaille d'argent, 

M. Jean François Kougy, du Lyon; mention unique, M. Claude 
Lavergne , de Lyon. 

CLASSE DE PRINCIPES. —■ I" section. — Prix : Médaille d'argent , 

M. Claude-Aiine-JNapoléon l'inet, de Lyon; î'" mention honorable, 

M. Jeau-BaptisteEdmond Guirand, de St-Clande (Jura,) : a" idem, 

M. Michel Creuzet, de la Guillotière ; 3e idem, M. Pierre Duper -

recy, de Cluny (Saôue-et-Loire). 

11° section des Principes.—Prix : Médaille d'argent, M. Claude-

Etienne Maucuer, de Lyon ; 1" mention honorable, M. Louis-

Clément Lacuria , de Lyon ; 1" idem , M. Claude Saignemorte , 

de Lyon ; 5° idem , M. Jean Barrier, de Condrieux (Rhône). 

CLASSE DE L'ARCHITECTURE ET DE L'ORNEMENT. — Le jury ayant 

trouvé que les élèves s'étaient écarlés du programme du concours, 

a supprimé la médaille d'or. 

Architecture ; section de Composition.—Prix: Médaille d'argent , 

M. Jean-Elisabeth Dervieux, de Vaise ; mention unique, M. Louis-

César Blanc, de Lyon. 

Architecture; section de Perspective.—Prix : Médaille d'argent , 

M. Jean-Etienne Frédéric Ciblez, de Lunel (Hérault); 1" mention 

honorable, M. Antoine-François Gancel, de Lyon; 2
E idem , M. 

François-Marie Perrot, de Lyon. 

Architecture; Concours sur tes Projets de quinzaine.—Prix : Mé-

daille d argent, M. Jeau-Amédée Savoie , de Lyon ; mention uni-

que, M. Jean-Elisabeth Dervieux, de Lyon. 

Section de L'Ornement; Dessin d'après le Plâtre.—Prix : Médaille 

d'argeut, M. François Paivet , de Lyon ; 1" mention honorable , 

M. Pierre-Benoit Bouzanquet , de Lyon: a" idem, M. Michel 

Châtelain , de Lvon ; 5' idem, M. Jean-Philippe Gelot, de Lyon. 

CLASSE DES FLEURS.—1" section. — 1" prix . Une médaillé d'or , 

M. Jean-Marie Chantre, de Lyon ; 2' prix, uue médaille d'argent, 

M. François-Charles Boireau, de Monlbelet (Saône-et-Loire) : men-

tion honorable, M. Jean-François Thibaudier, de Lyon ; 2" idem, 

M. Antoine Blanc , de Lyon. 

II' section.—Prix : Médaille d'argent , M. Antoine Henault, de 

Lyon; mention unique , M. Pierre Gilles-Alexandre Auguste-Mi-

chel Cliavanne , de St-Laon-le-Vieux (Loire). 

CLASSE DE SCULPTURE. — Le jury n'a pas cru devoir donner la mé-

daille d'or, attendu la faiblesse des coucurrens. 

Prix: Médaille d'argeut, M. Jean-Marie Bonnassieux, de Pan-

nissieux (Loire) ; mention unique, M. Pierre-Emmanuel St-Eve , 

de Lyon. 

COURS D«S GÉOMÉTRIE PRATIQUE.—I" classe; Géométrie descriptive. 

— 1" prix;Une médaille d'argent, M. Laurent Berthet, de Lyon; 

2
E idem, M. François G encel : 1" mention honorable, M. Camille 

Ricot ; 2" idem , M. Baptiste Macluzeau ; 3e idem , M. Girodon ; 

4" idem, M. Camille Cornu. 

H'classe; Géométrie-pratique élémentaire.—1" prix : Une mé-

daille d'argent, M. Jean-Baptiste Macluzeau; 2" idem, M. Jean-

Louis Martin ; i" mention honorable, M. Hugues Queniu ; 2' 

idem , M. Deletant ; 3" idem , M. Nicolas Artaud. 

j" Batterie , dite du Nord. 

MM. Gamot, capitaine; Aubry, 1" lieutenant ; Do-

bler, 2° lieutenant. 

2* Batterie, dite du Centre. 

MM. Chaley, capitaine; Villarme, 1" lieutenant; Se-

rulaz , 2° lieutenant. 

5e Batterie, dite du Midi. 

MM. Delorme, capitaine; Jourdan , 1" lieutenant; 

Caillot, 2° lieutenant. 

Chaque batterie est composée de i5o hommes. 

Lyon . le 2 septembre i83i. 

Dans l'intérêt de l'édification publique , je désirerais faire con-

naître un grand acte de vertu qui vient de se passer au milieu de 

nous. Auriez-vous, M. le Rédacteur , l'obligeance de l'insérer dans 

votre estimable journal ? Voici le fait : Un malheureux ouvrier se. 

trouvant dans la plus piteuse des positions , sans aucune ressource, 

voit tomber sa femme malade , qui allaitait son jeune enfant da 
3 mois : on la transporte à l'hôpital , salle des fiévreux. Les suites 

de cet événement sont de séparer la mère de l'enfant ; mais alors 

le père ne sachant plus qu'en faire , se voit réduit à la dernière 

des extrémités : il sort de très-grand malin de sa demeure infecte > 

il prend dans ses bras son enfant qu'il avait entortillé dans de tris-

tes lambeairx. Que de sinistres présages ! Mais un homme dé 

bien ayant aperçù l'espèce d'irritation de ce père infortuné, se mit 
aussitôt sur ses traces, il l'eût bientôt atteint et consolé par des 

paroles bienveillautes : déjà il a versé entre ses mains l'argent qu'il 
avait sur lui ; déjà enfin , et daus le même jour , le prix de l'allai-

tement est compté au directeur du bureau des nourrices. Ange dt* 

paix ! vrai disciple de l'Evangile ! que de iarmes ton cœur sensible 

a séchées ! que de pénibles projets tu as su anéantir ! mais je me 

tais , ta modestie me l'ordonne. 

Voici les noms des officiers nommés par l'artillerie de 

la garde nationale, depuis la réorganisation par quar-
tier. 

KQUVEfcLES DU NOS». 

Des frontières de la Pologne , 24 août, — Varsovie est 

maintenant cerné de toutes parts par les Russes , et seu-

lement à la distance d'un demi-mille ; on attend la nou-

velle de sa capitulation (1). 

L'armée polonaise n'a p;is pu ou voulu se maintenir 

dans ses positions sur la Bzura ; elle à abandonné, sans 

les défendre, si:s forts retranohemens de Blownie. Des 

négociations avaient été entamées par Skzynecki, elles 

ont été arrêtées par le parti révolulionnaire. Le 18 , l'ar-

mée sortit de là ville pour livrer bataille aux Paisses. 

Elle se déploya, toute sa cavalerie fut engagée; mais 

après uu vif combat, celle-ci fut obligée de faire sa re-

traite. L'ennemi la dispersa et la rejeta dans la ville. Var-

sovie devint alors la scène des excès dont nous avons 

donné connaissance à nos lecteurs. Les généraux Janko-

wski etBukowski, et cinquante personnes périrent as-

sassinées ; le gouvernement se vit contraint de retirer 

le commandement au général Dembinski ; il le lui ren-

dit cependant quelques heures après. 

Le bruit s'était répandu le 21 à Berlin que le sort de 

la Pologne allait être incessamment réglé , sans bataille, 

au moyen de négociations. Toute l'iiuropc, dit la Ga-

zetie d'Augsbourg du 29 août, bénirait un semblable 
dénoûment. 

Vienne, 23 août. —■ On est ici continuellement dans 

l'attente de nouvelles de la Pologne. Le calme qui règne 

sur le théâtre de la guerre qu'occupent des armées pla-

cées à si petite dislance l'une de l'autre, paraît être ex-

pliquépar des négociations. Elles seraient déjà fort avan-

cées , et le dénoûment ne se ferait pas attendre , si l'on 

ajoute foi à des lettres particulières. On assure que dans . 

le cas où l'accord entre les puissances belligérantes au-

rait pour base l'indépendance de la Pologne , le prince 

Czartoryski serait placé, au nom de l'empereur, à la 

tête du gouvernement polonais. Rien ne prouverait da-

vantage la magnanimité de l'empereur , dit la Gazette 

d'Augsbourg, car le prince Czartoryski, qui a été comblé 

de ses bontés, s'en est montré peu reconnaissant, et a 

tout fait pour exciter la résistance de ses concitoyens aux 

Russes. . 

— La Gazette de Berlin , arrivée aujourd'hui à Lyon , 

ne contient aucune nouvelle de Pologne. 

—Les troubles de la Hongrie continuent : des multitu-

des de paysaus armés se porteul toujours aux plus gra-

ves excès contre les nobles et contre les fonctionnaires. 

Ils ont pillé les châteaux des comtes Zapari et Csaki et 

commis de grandes cruautés. Deux régimens d'infante-

rie de la Gallicie sont partis pour réprimer cette insur-

rection des paysans; ils seront bientôt suivis de trios 

autres. 

—Des lettres de Bucharest annoncent qu'un incendie 

(1) Nous empruntons ces nouvelles à la Gazette d'Augsbourg ar-

rivée aujourd'hui à Lyon ; elles sont confirmées par nos lettres 

d'Allemagne et par plusieurs feuilles du Nord Une lutte aussi iné-

gale ne pouvait durer plus long-tems ; c'est en vainque nous 

avons cherché à nou» tromper nous-mêmes : il n'y a plus d'espé-

rance possible , le dernier moment des Polonais est veuu. 



épouvantable vient de ravager CouMantihople : dix-huit 

mille maisons composant la presque totalité du faubourg r 

de l'éra , ont été la proie des flammes , et soixante mille S 

hommes ont perdu tout te qu'ils possédaient. j « 
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PARIS, 31 AOUT t83». t 

(COMMMMMM» rABTiCUÏ.lÊRB DU PREGTJRSEOIL) , 

le Moniteur rompt aujourd'hui le silence qu'il gardait I 

depuis long-tems. Il débute par un assez mauvais
 (

eu 

de mots sur la question de la pairie, resserrée, dit-il, ' 

dans les étroites colonnes des journaux, et relevée main- < 

tenant à la hauteur de la tribune; on n'en saurait tirer < 

une idée claire, et la seule impression qui reste, c'est 1 

que c'est un appel à la concorde fait en termes fort ai- 1 

gres et qui ne ramèneront personne. ] 

Nous avons cependant saisi un mot qui peut donner 

matière à réfléchir: « Cette discussion sera, dit l'organe 

ministériel, mémorable sans doute par des sacrifices de 

plus d'un genre. » Nous savons, en effet, que M. Ca-

simir Péricr, en proposant le sacrifice de l'hérédité, a 

fait le sacrifice de son opinion. Nous savons aussi que, 

dans plusieurs bureaux, des députés, cédant à des crain-

tes exagérées, n'ont pas donné leur voix aux candidats 

qu'ils préféraient, lors du vote pour la nomination des 

commissaires, et voilà pourquoi cette commission offre 

si peu de noms en rapport avec ceux qui sont sortis de 

l'urne lors de l'organisation des bureaux. Le Moniteur 

vcul-il parler des sacrifices nouveaux et mutuels? vou-

drait-il faire allusion au projet qu'on suppose aux mem-

bres actuels de la pairie de résiguer leur pouvoir pour 

les recevoir de la révolution de juillet et avoir ainsi une 

origine commune avec les deux autres branches de la 

législature? Ces questions seront bientôt résolues, s'il 

est vrai que le rapport sur le projet de loi doive être fait 

samedi, et, dans le fait, on ne saurait trop^se hàlcr, 

puisque la chambre des pairs est en quelque sorte frap-

pée d'inertie. 
— Le 9* commissaire est M. Lhet bette; il a été choisi 

sur le refus de M. Dupont (de l'Eure); sou compétiteur 

était H. de Rambuteau. M. Lherbctie sera le seul dé-

puté nouveau dans ectie commission, dont le rappor-

teur sera 'très-probablement M. Béreuger. M. Devaux 

pourrait peut-être lui disputer le choix; mais M. De-

vaux est sourd, défaut déjà fâcheux chez un couseiller-

tl'élat, mais qui le serait encore plus dans un rappor-

teur chargé de répondre aux nombreuses objections 

qu'il n'aurait pas entendues. 

■— Les nouvelles de Portugal, du 17, confirment le 

départ de l'amiral Roussin , le 14, emmenant avec lui 

une partie de l'escadre portugaise. Trois bàtimens fran-

çais sont restés à Lisbonne. 

— L'examen du budget a commencé hier dans les bu-

reaux de la chambre. Dans le quatrième bureau, dont 

fait partie M. Marchai, on a vivement agité la question 

de la réduction de l'amortissement, et cette réduction 

a trouvé de nombreux partisans. On croit que quelques 

bureaux pourront bien nommer leurs commissaires, et 

connue, dans cette affaire, le ministère ne pourra pas 

faire valoir la raison d'état, on espère que les choix ne 

se feront pas par transaction, comme dans la question 

de la pairie. 

— Des feuilles de Varsovie ont assez fait pressentir la 

malheureuse issue d'une lutte que l'héroïsme a pu seul 

soutenir contre un ennemi formidable soutenu par tous 

les cabinets de l'Europe. 

Des lettres parvenues des frontières de la Russie an-

noncent que les ambassadeurs anglais et français ont, 

sur les ordres de leurs cours , lait des représentations 

à l'empereur Nicolas, sur le sort de la malheureuse Po-

logne. La teneur de la pièce qui était le résumé de cette 

démarche portait que les puissaneeseuropéennes no souf-

friraient pas qu'on fit de la Pologne, un état autre que 

celui qui fut constitué par le congrès de Vienne , indé-

pendant de la Russie , et ayant sa représentation ua-

tionale.'Le czar a répondu que c'étaient là ses intentions, 

et qu'alors même que ses troupes seraient entrées à Var-

sovie il n'imposerait pasau peuple vaincu des conditions 
plus dures. 

— Des lettres de Vienne et l'Observateur autrichien dé-

mentent la nouvelle qui annonçait l'apparition du cho-

léra da ns cette capitale Les deux accideus que l'on croyait 

provenir de cette épidémie ont été reconnus pour le ré-

sultat d'affections ordinaires , et le cordon placé autour 

des demeures des défunts a été enlevé. 

— Notre correspondance de Bologne (Italie) , nous 

apprend qu'dne armée de 00,000 autrichiens doit inces-

samment occupai- ks côte^ des deux mers qui baignent 

la Péninsule italique, depuis Venise et Gênes jusqu'aux 

frontières du royaume de Naples , sous le prétexte de 

garantir l'Italie centrale et septentrionale du ch^bjra. 

En attendant , on réorganise partout dans, le» États 

soumis de nouveau à la puissance temporelle du',pape , 

des moyens de défense nationale. Fous/les citoyens s'ar-

ment et se forment en compagnies. On fabrique dès fu-

sils , (in attend des canons , et les villes de^ légations 

et de la Ilomagne se lient par des serinens pour ,agir 

dans l'intérêt commun , contre les soldats du St-Père 

et les brigands de Bentivoglio. 

' —Les deux envoyés polonais à Paris adressent aujour-

d'hui aux différeus journaux mie circulaire de leur gou-

vernement, contenant des plaintes énergiques contre la 

partialité de la Prusse. Leur lettre d'envoi donne comme 

preuve des plaintes, la date même de la lettre, qui est du 

mois de juillet et qui a été retardée jusqu'ici. 

— Le Globe fait aujourd'hui ses adieux au public ; SCS«Q 

édaeleurs annoncent qu'ils n'ont plus de fonds que pour v 

jours ; qu'ils n'avaient que 5oo abonnés, mais qu'ils e 

iislribuaieut 2000 numéros gratis chaque jour ; qu'ils ' " 

nt consommé à ce jeu une partie de leur patrimoine ; ; 

nais que la dépense allant plus vite que la réalisation ! j, 

le leurs propriétés immobiliaires, ils vont être obligés de j i, 

:esser leur apostolat, à moins qu'on ne se cotise pour j d 

cuir à leur secours, ce qui est psu probable ; on aime- i i! 

ait mieux secourir les Polonais. <' 

5 heures. — La rente , après avoir quelque tems flotté F 

in peu au-dessus et au-dessous du cours de clôture ° 

l'hier, a fermé à 5a fr. Ce mouvement de hausse a été 

expliqué par quelques-uns au moyen de la nouvelle de ^ 

a conclusion d'un armistice entre les Russes et les Po-
 ( 

onais ; mais je crois plutôt à l'opinion mise en avaut 1 

lar d'autres, que M. de Rotschild a attendu le dernier
 ( 

moment pour écraser son adversaire Cabarrus (prête- 1 1 

nom d'Ouvrard), en s'emparant de toutes les rentes of- 1 

fertes. Ses agensont, en effet, acheté, à partir de trois 

heures, tout ce qui s'est présenté, et l'on croit pour de-

main à une continuation de hausse. M. de Rotschild a 

reçu, en effet, de Londres de très-fortes remises. Il pa-

raît que M. Cabarrus, qui avait beaucoup vendu aux 

environs de 02 fr, , aura d'énormes différences à cou-

vrir. 
P. S. On a des nouvelles de Hongrie qui donnent une 

couleur tout-à-fait politique aux troubles de ce pays. Ce 

fait explique la baisse des fonds à Vienne, autant que 

le choléra. 

ANGLETERRE. — Londres , 29 août. 

Cité.— Quatre heurei. .— Consol. 82 ij8 à i{4-

— La séance du parlement de samedi a été sans intérêt. 

— Nous avons vu dernièrement uu journal anglais 

donner le relevé des discours prononcés dans la question 

de la réforme. Aujourd'hui le Morning-Hérald présente 

un travail plus singulier encore , c'est celui du nombre 

de jours , d'heures que les débats sur le bill ont déjà 

remplis. Le total donne déjà 45 jours et 35i h. et 114. 

Le bill n'est pas encore à sa moitié. 

— Le Times de ce jour accuse Louis-Philippe de vou-

loir marier son fils , le duc de Nemours , à dona Maria , 

pour en faire ensuite [ un roi du Portugal. Le Courier du 

soir dément cette nouvelle, en ajoutant que dona Maria 

abdiquerait ses droits au trône par cette alliance. 

(Par voie extraordinaire.) — Nous recevons la séance 

des lords du 29 au soir , dans laquelle le marquis de 

Londonderry a de nouveau interpellé lord Grey au sujet 

de l'occupation de la Belgique , en lui demandant s'il 

était vrai que dix mille Français devaient y rester. 

Lord Grey a répondu qu'il n'avait rien à ajouter aux 

explications déjà données , qu'il avait la certitude que 

la Belgique serait graduellement évacuée , et qu'il ne 

croyait pas avoir agi impoliliquement dans cette affaire. 

(Au départ du courrier te ministre parlait encore.) 

MV1. Bazar Sl-Amand, Jules Chevalier, Cazeaux , Chebaniès , 

Chevalier, jeunes prêtres saint-simoniens, tant du i"que des 2" 
et ,5° degrés , ont été condamnés par défaut, sur les conclusions 

conformes de M. le capitaine Sauson-Davillier , à 24 heures de 

prison , pour refus de service dans la garde nationale. 

— Depuis quelques jours on fait circuler à Vienne un rapport 

imprimé de M. Reyer , commissaire du cercle de Bochnia, en Gal-

licie ; ce rapport annonce que les Juifs de Wiesniz traitent le cho-

léra avec un succès remarquable. De 240 individus qui, dans celte 

petite ville, ont été atteints du choléra , tous ont été guéris , à l'ex-

ception de deux personnes qui n'avaient pas voulu se soumettre au 

traitement. M.Reyer a été témoin de la méthode dont il s'agit, l'a 

appliquée lui-même à trois de ses domestiques qui ont été sauvés. 

Elle consiste à faire frictionner , par des hommes vigoureux , les 

pieds et les mains du malade avec une mixture chaude composée 

dune chopine de fort esprit de vin , et une demi-chopine de vi-

naigre dans laquelle on aura laissé infuser pendant 12 heures au so-

leil denii-once de camphre, demi-once de moutarde, d'un gros de 

poivre, autant de pondre de canlharïdes etd'ail. On frictionne avec 

force et sans relâche le malade, placé à cet effet, dans un Ht bien 

chaud et bien chargé de couvertures et de duvets, jusqu'à ce qu'il 

se soit établi par tout le corps une forte transpiration, et en mô-

me tems où lui fait boire un grand verre d une forte tisane de ca-

momille et de menthe poivrée. Ou laisse alors le malade suer ainsi 

pendant 2 à û heures; toutefois sans le laisser dormir et ayant soin 

qu'il ne sorte pas même un doigt de dessous les couvertures ; car , 

dans ces circonstances, le moindre refroidissement est mortel. On 

ôte ensuite une partie des couvertures dont le lit est chargé et le 

malade tombe alors dans un sommeil non interrompu , qui dure 6 

à 8 heures, en continuant de transpirer modérément. A son réveil, 

le malade est encore faible ; mais il est tout-à-fail hors de danger, 

et quelques soins suffisent pour amener une guérisou parfaite. 

Si le malade se plaint de coliques et de crampes d'estomac, on 

lui applique sur le ventre des cataplasmes secs et chauds de son 

et de cendres, et même, si c'est nécessaire, un large sinapisme. 

Le but de cette méthode est de rétablir la circulation du sang qui, 

dès [invasion de la maladie , abandonne la surface du corps et se 

ref»ule sur les organes intérieurs, qu'il frappe pour ainsi dire de 

mort. 

CHAMBRE DES PAIRS. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIERE DU PRÉCURSEUR.) 

Présidence de M. Pasquier. 

Séance du 5i août. 

La séance est ouverte à 2 heures. Soixante membres au plus sont 
\ présens. 

| MM. C. Périer, Soult et Barlhc sont au banc des ministres, 

j Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté, 

j M. Ci Périer monte à la tribune et communique à la chambre le 

; projet de loi sur les listes électorales, déjà adopté par la chambre 

. des députés ; ce projet de loi coulieul uu article additionnel con-

J cernant les délais à conserver pour les inscriptions des électeurs. 

M. le président donne lecture d'une ordonnance royale qui cori 

voque la chambre en cour de justice, pour juger Mil. Lacordair» 

et de Moutaiemberl. La chambre décide, vu l'absence d'un grand 

nombre de pairs , qu'elle ne se réunira en cour de justice que d au 
jourd'hui en quinze. 

M. le président donne ensuite lecture à la chambre d'une lont» 

lettre de M. le vicomte Dubouchage, détenu à Sic-Pélagie d^ 

laquelle le noble pair déclare que sou arrestation est la violât' "* 

de toutes les règles de droit et de justice , parce qu'au moment " 

i! a souseiit des lettres de change , il avait , d'après la jurisn °
U 

deuce de la chambre , la ferme conviction qu'il ne pouvait en
 U

" 

promettre sa liberté; que, dès-lors, si la révolution'de i8r 

amené de notables changemens dans tes institutions et dans 1 * 

doctrines , il ne saurait eu être victime. 

M. Dubouchage termine eu disant qu'il espère que la clianuV 

voudra bien lui rendre justice ; dans le cas contraire, il se verra 

obligé de recourir à la publicité de la presse périodique, comru 

la sauve-garde de tous les droits. 

Cette lettre est renvoyée à la commission chargée d'examiner |j 

requête des créanciers de M. Dubouchage, qui veulent le recoin 

mander à Sic-Pélagie. 

La séance est levée à deux heures et demie. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCURSEUR.) 

(Vice-Présidence de M. DuroNT (DE L'EURE.) 

Séance du 3i août. 

M. Dupont (de l'Eure), vice-président, ouvre Ja séance à 3 h 

Le procès-verbal d'avanl-hier est lu et adopté. 

L'ordre du jour est, en premier lieu , la lecture d'une propo-

sition île M. Blondeau. 

M. Blondeau : J'ai l'honneur de faire à la chambre la proposition, 
suivante : 

« Tout traitement d'activité au-dessus de 3ooo fr. , que reçoit 

un député fonctionnaire public hors de Paris , sera , pendant la 

durée de la session , soumis à une retenue de moitié sur l'excédant 

de cette somme. » 

Si la chambre le permet, je développerai ma proportion apris. 

demain. 

M. U vice-président : Les développement doivent être nécessai-

rement ajournés à vendredi , attendu qu'il n'y aura pas séante 

demain. 

M. Réallier-Dumas fait un rapport sur la proposition de M. 

Glaise-iSizoin concernant les traitemens des présidons et des ques-

teurs. 

C'est à cause de ce rapport que, par un motif de délicatesse fa-

cile à apprécier, M. Girod (de l'Ain) s'est abstenu de présider 

aujourd hui l'assemblée. 

M. Reallier-Dumas , s'exprime ainsi : 

Messieurs, je viens vous faire le rapport de la commission char-

gée d'examiner la proposition de notre honorable collègue M. 

Glaise Bizoiu,qui a pour objet i° de réduire le traitement de notre 

président à cinq mille francs ; 2° de supprimer entièrement celui 

de MM. les questeurs. 

La commission pénétrée, comme nous le sommes tous, du besoin 

de diminuer les charges qui pèsent sur la France, s'est d'abord 

demandé s il convenait d allouer un traitement à un présidinld'uHe 

chambre élective. Jusqu'en lau 12, les présidens de nos assem-

blées législatives exercèrent gratuitement leurs fonctions ; depuis, 

sous l'empire d'abord , et sous la restauration ensuite , un traite-

ment considérable fut attribué au président de la chambre des 

députés, sous le prétexte d'une représentation qui ne tourna jamais 

au profit des libertés publiques. 

La commission a pensé qu'il ne devait plus eu être ainsi sous le 

règne d'un roi-citoyen. La présidence de votre chambre est aujjur-

d hui le plus grand honneur que puisse obtenir un député de la 

France; mais cet honneur devra-t-ilêtre uue chargepour lui? Non, 

Messieurs; soyons économes, mais soyons justes avant tout : si la 

somme de 10,000 fr. allouée chaque mois à votre président nous 

a paru trop élevée à une époque où nous devons être avares du 

superflu , lorsque tant de Français manquent du nécessaire , votre 

commission a été d avis de lui attribuer, à litre d indemnité, h 

somme de 5ooo fr. par mois pendant toute la durée de la session. 

Noire opinion , eu adoptant ce chiffre, a eu pour base cet esprit 

de justice dont nous sommes tous animés, qui veut que votre 

président ne soit ni plus ni moins riche lorsqu'il abandonnera 

ses fonctions , qu'il l'était au moment où il les avait acceptées. 

La commission s'est ensuite occupée de la deuxième partie de la 

proposition relative à la suppression du traitement de 8ÉI.*| 
questeurs ; les motifs qui s'appliquaient à M. le président ont du 

s'appliquer également à MM. les questeurs ; la commission a pen* 

qu'il ne leur était pas du de traitement, mais qu'on devait leur 

allouer à chacun , à lilre d'indemnité , une somme de G,000 ir-

par an, au lien de 12,000. Cette somme , joiule à plusieurs autre 

avantages qu'il est inutile d'énuniérer ici, vous paraîtra sans doute 

suffisante pour les dédommager de l'obligation qui leur est imposée 

d habiter constamment la capitale. , . 

Ces bases une fois posées , il ne restait plus à votre commission 

que d'examiner la question de savoir si l'on devait statuer iui«'e' 

diatement sur la proposition qui vous est soumise ou la renvoyn 

à l'époque où la chambre s'occupera de son budget. Nous avon; 

pensé que la chambre des députés devait être la première à don-

ner l'exemple de celte économie que nous avons tous le maiitt 

d'exiger de MM. les ministres. L;; moment est enfin venu oui" 

économies, comme la Charte, doivent être une vérité. Vaineme 

opposerait-on que la chambre de i83o a voté le budget de 

chambre de i83i, et que ce budget a conféré des droits sur ' 

, quels il n'est plus permis de revenir , la réponse à cette objectif
1 

, serait facile si nos prédécesseurs avaient le droit de faire notre bu 

get : ou ne saurait nous contester à nous le droit de lé motu 

pour ce qui regarde l'avenir. u 

Les droits acquis, c'est-à-dire les dépenses faites, seraient reg 

d'après les bases fixées par la chambre de 1800 : mais les dépc^ 

ses à faire le seront d'après les modifications que nous vous p 

posons d'adopter. 

Mal^ié tout le désir qu'aurait eu votre commission de vous p 

poser ces différentes réductions à compter de ce jour, elle a 

devoir, par respect pour les engagemeus qui auraient ou ett»BF 

; pour le trimestre courant, en renvoyer l'époque au 1" oclo 

prochain. _
 t 

Eu conséquence , j'ai l'honneur de proposer à la chambre, 

nom de la commission , de prendre la résolution suivante : 

i Art. 1". A dater du 1" octobre prochain , il sera alloue, a t 

d'indemnité, à M. le président de la chambre des députes, 

somme de 5,ooo fr. par mois pendant toute la durée de ta 

sion. 

■ J 
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u l'deau et la discussion sur la proposition de M, Glaise-Bi-
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- mais comme il doit y avoir nécessairement samedi desrap-
1 V UU commission des pétitions, il me semble qu il vaut mieux 

l'° overà la même séance. Alors les journées de demain et 

T'^dredi seraient entièrement consacrées à l'examen des lois des 

!- ,1s dans les bureaux. (Mouvement unanime d'assentiment ) 

Piisnue la chambre y consent, il y aura samedi séance publique 

•midi nour les objets suivans : i» lecture d'une proposition de 

M&oaer sur la liberté individuelle , laquelle lecture a élé aulo-

•ée o«r les bureaux -, 2" développement de la proposition de M. 

Blondeau ; 3° discussion sur la proposition de M. Glaise-Bizom -, 

enfin 'rapports de la commission des pétitions. 

M le garde-des-sceaux monte à ta tribune pour une communi-

cation ministérielle , et prononce l'exposé des motifs suivans : _ 

Des réformes dans la législation pénale sont réclamées depuis 

lon"-tcm« par la raison publique. On reproche au code de liuode 

h dureté dans les peines. Autant des lois fermes et justes donnent 

de forces aux mœurs d'un pays , autant une sévérité Irop grande 

neut amener de faiblesse : parce qu'eu offensant le sentiment mo-

ral qui exige une proportion équitable entre les délits et leur pu-

nition, elle diminue le respect pour la loi et pour ses organes, mul-

hn'.ic et autorise les critiques contre elle , effraie les magistrats et 

les jurés, et conduit à l'impunité. 

La révolution de juillet, entreprise et consommée par respect 

ronrle droit, doit inspirer aux pouvoirs sortis de son sein le dé-

sir constant détenir les lois en harmonie avec les moeurs, afin que 

les lois soient aimées et exécutées. Le code pénal appelait les pre-

mières réformes. Pour répondre à des besoins généralement expri-

més, le gouvernement s'est entouré des lumières d'une commis-

sion spéciale, dont le zèle et la hante expérience ont secondé ses 

efforts. Les observations dos cours royales et des parquets ont ap-

porté d'utiles modifications à la première conception de la loi : 

de la loi : c'est à un tel concours que nous devons reporter le prin-

cipal mérite du projet que j'ai l'honneur de vous proposer aujour-

d'hui. 

La première question à examiner était celle de savoir s'il était 

bon de se livrer à une refonte générale du code pénal. Une aussi 

vaste entreprise aurait exigé beaucoup de tems , de travaux et de 

débats; elle aurait remis en question notre système pénal tout en-

tier , la classification des codes , la révision d'un grand nombre 

d'articles, ainsi que les nombreuses dispositions de législation cri-

minelle qui, postérieures à 1810, devraient nécessairement trou-

ver place dans la rédaction définitive d'un code général. 

Sans doute, pour préparer et mettre à fin un si important tra-

vail, le courage n'aurait manqué ni au gouvernement, ni aux 

chambres; néanmoins l'on ne saurait se dissimuler qu'en s'irnpo-

sant la tâche de réviser les 4§4 articles du code pénal et des lois 

accessoires , beaucoup plus nombreuses encore, on risquerait de 

retarder plus qu'on ne le doit des améliorations, dont la plupart 

présentent un caractère d'urgence incontestable. 

On a préféré pourvoir au plus pressé. C'est aux préparations de 

lascience, aux méditations journalières du gouvernement et de 

la magistrature , qu'il faut demander une refonte générale de la 

législation. Il est beaucoup de besoins auxquels on peut satisfaire 

dès aujourd'hui , et que le bon sens public a suffisamment mûris 

pour que l'humanité en lire profit immédiatement. 

Eu mêmelems que l'on renonçait à tenter , quant à présent , 

la codification tle toute notre législation criminelle , il fallait tou-

tefois trouver moyen d'étendre a toutes les matières la possibilité 

d'adoucir les rigueurs de la loi autrement que par une minutieuse 

révision'des moindres détails. 

Pour atteindre ce but, le projet de loi a introduit dans les af-

faires de grand criminel la faculté d'atténuation que l'art. 463 du 

code pénat onvre pour les matières correctionnelles. 

tes avantages de l'adoucissement de peines autorisé par l'art. 

463 sont universellement reconnus ; l'usage en est fréquent et sans 

dangers. Des résultats analogues doivent être obtenus par l'exten-

•tfWh de- la même faculté à l'universalité des cas. 

tne pareille latitude n'est que justice. Les divers faits incrimi-

nes par le code , sous une même dénomination générique , sont 

loin de peser du même poids soit dans la vérité de leur apprécia-
tl0n

 morale , soit par le mal qu'ils produisent et les dangers qu'ils 

'ont courir à Tordre social. 

h inflexibilité dans la fixation tle la peine enferme dans des ca-

tégories trop étroites des faits qui ne se ressemblent que par le 

BfiSB > et différent par leur essence ; la conscience se révolte contre 

ces assimilations ; le jury s'habitue à faire peu de cas de sa pro-

.Presincérité, il se réfugie dans des Gelions , c'est-à-dire dans le 

mensonge ; il
 se
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 l'existence du fait, 

Pour arriver à une proportion équitable et vraie entre le délit 

et la peine, le projet de loi propose que lorsque le jury aura dé-

claré l'existence des circonstances atténuantes, la cour, dans l'ap-

plication de la peine , soit obligée tle descendre d'un degré dans 

i'écht Me pénale , cl qu'eu même l'enis elle ait la faculté de des-

cendre , si bon lui semble, de deux degrés. Ainsi, qu'un fait 

contre lequel le code pénal prononce la peiue tles travaux forcés 

à perpétuité soit déclaré constant, mais avec circonstances atté-

nuantes, la cour ne pourra pas appliquer une plus lorle peine 

que celle des travaux forcés à tems , et elle pourra n'appliquer 

que la réclusion. 

La déclaration de circonstances atténuantes ne doit pas être 

confondue avec les cas d'excuses légales expressément prévus par 

le code. Pour ces cas d'excuses , le projet de loi relire aux cours 

la faculté que leur laissait la jurisprudence, d'accorder ou de 

refuser la position des questions qui y sout relatives. Toutes les 

fois que l'accusé aura proposé pour excuse un fail admis comme 

tel par la loi , le président sera tenu de demander au jury si ce 

tait est constant. 

Quant à la déclaration de circonstances atténuantes , elle ne 

portera pas sur tel ou Ici fait particulier; elle sera générale , et 

résultera de l'impression qui aura été produite sur le jury par l'en-

semble des débals. Le jury ne sera point provoqué à répondre par 

oui ou par non ; le président l'avertira qu'il peut déclarer les cir-

constances atténuantes; s il n'est pas d'avis qu'elles existent, il se 

taira; il laissera sou cours à la justice de droit commun. L'aver-

tissement du président aura lieu à peine de nullité ; il aura lieu 

en loule malière, même dans les cas de circonstances aggravantes 

légalement déclarées. En effet, quoiqu'il doive résulter de là une 

apparence de contradiction, il est facile de voir que la contradic-

tion ne sera que dans les mots. Uu vol accompagné des cireous-

tances aggravantes d'escalade , d'effraclion, de récidive, peut 

néanmoins être accompagné aussi de circonstances atténuantes. 

Si les déclarations de circonstances atténuantes étaient aban-

données à la minorité du jury , ou pourrait craindre le relâche-

ment que leur usage indiscret apporlerait à nos mœurs judiciai-

res, qu'il importe de ne point affaiblir. L'atténuation étant une 

modification essentielle de la criminalité , il faut une majorité 

pour eu déclarer l'existence. Les voix qui se seraient prononcées 

pour l'acquittement ne peuvent raisonnablement pas être prises 

seules en considération pour atténuer une culpabilité qui a été re-

connue constante, malgré leur dénégation. Au contraire, les voix 

qui auront condamné ne devront pas facilement èlre soupçonnées 

de vouloir trop atténuer l'effet dé la condamnation qui sera leur 

ouvrage. Les circonstances atténuantes devront donc être décla-

lées à la majorité de plus de sept voix, majorité nécessaire pour 

la condamnation. Il résultera de là qu'une moitié au moins des 

voix qui auront reconnu W culpabilité reconnaîtra aussi que le 

criminel ne mérite pas d être frappé par toute la rigueur de la loi. 

Pour compléter ce système d'atténuation, et l'étendre aussi loin 

que le peuvent conseiller les seulimens d humanité, lorsque la 

sagesse ne signale pas de péril, le projet de loi apporte à 1 arti-

cle 463 du code pénal une modification qui sera d'un très-fré-

quent usage. Cet article qui, dans tous les cas où 1 emprisonne-

ment est prononcé par le code permet de le réduire même au-des-

sous de six jours, et l'amende même au-dessous de seize francs , 

pourra désormais être appliqué, alors même que le préjudice causé 

excéderait vingt-cinq francs; limite qui fort souvent paralysait l'ef-

fet de cet article , ou qui embarrassait les tribunaux et les enga-

geait à en éluder la disposition. 

Une loi qui se bornerait à introduire dans notre législation cri-

minelle les modifications qui viennent d être indiquées serait, à 

elle seule, un progrès considérable dans uos iustitulions judi-

ciares. Elle peut répondre à beaucoup de besoins et suppléera un 

grand nombre de rectifications partielles. Le projet de loi nes'eu 

est pas contenté : il contient quelques autres réformes notables. 

Toutes les fois que l'on a occupe de législation pénale, la ques-

tion de l'abolition de la peine de mort est la première et la plus 

haule qui s'offre à la pensée. Réclamée par des publicistes et des 

philosophes, sollicitée, daus une occasion malheureusement trop 

mémorable , par la chambre qui vous a précédés, mise en prati-

que daus quelques pays , l aboliliou
#

de la peine de mort est un 

de, vœux les plus ardens de beaucoup d'amis de l'humanité, qui 

sont divisés cependant sur les moyens de le satisfaire. Le projet de 

loi a été conçu dans la pensée qu'une abolition totale et immédiate 

n'est pas praticable. 11 est des cas où les crimes sont tout à la fois 

si atroces et si dangereux que de très-grands obstacles s'élèveraient 

dans la plupart des esprits contre radoucissement de la peine 

qui les frappe. Conservée pour des cas qui demeureront très-rares, 

maintenue dans la législation comme uu épouvantait pour le crime, 

la peine de mort pourra peut-être disparaître plus tard, lorsque 

sa suppresion sera devenue en harmonie avec les mœurs publi-

ques. Le projet de loi a pour objet de rendre beaucoup plus rare 

le recours à cette dernière et lamentable ressource de la société 

con re le crime. 

Dans certains cas, l'énormité du forfait avait déterminé le lé-

gislateur à regretter pour ainsi dire de u avoir pas à infliger une 

peine plus forte que la mort : dans ces cas , la loi prescrit encore 

aujourd'hui la mutilation du coupable avant de lui ôter la vie ; 

celle disposition est indigue de figurer dans la législation d'un 

'peuple civilisé. Je vous propose de l'adopter. 

Le supplice de la marque flétrit l'ame du criminel en même tems 

que son corps ; il lui inflige une sorte de mort morale et ne le 

laisse vivre que pour l'infamie ; il le pousse à l'impénilence par le 

désespoir; parce qu'un homme l'utcoupable peut-être uuseul jour, 

ou dirait que le législateur a voulu lui interdire tout retour à la 

vertu. Ce supplice Irappe d'impuissance la réhabilitation , le droit 

de grâce et jusqu'au repentir. On propose de le supprimer. 

La déportation est une des peines dont le législateur s'était pro-

mis les plus utiles résultats, mais l'expérieuce n'a pas répondu à 

cette espérance . et la déportation demeure sans exécution , faute 

d'un lieu où elle puisse être convenablement subie. On a été obli-

gé , dans la pratique, de la commuer arbitrairement en une dé-

tention dans un lieu spécial. Il importe de faire cesser cet état de 

choses irrégolier, et de substituer la peine qui s'exécute réellement 

à celle qui n'a qu'une existence nominale. 

Il esl d'ailleurs à remarquer que le code pénal n'a prononcé la 

déportation tpie dans des cas rares et presque tous relatifs à des 

crimes politiques. La détention dans uu lieu spécial est parfaite-

i inent appropriée à la nature de ces crimes: elle diffère de la ré-

clusion en ce qu'elle humilie moins le condamné et sera la peine 

! tle crimes qui supposent une moindre inlamie que d'autres dans 

: leurs auteurs. La détention dans un lieu spécial prendra rang, 

dans l'échelle des peines, immédiatement après la réclusion. 

La peiue du carcan peut souvent avoir de fâcheux effets, soit à 

, l'égard du condamné qui la subit, soit à l'égard du publie à qui 

l'on lionne le condamné en spectacle. Elle est, il est vrai, fort 

exemplaire et fort redoutée des condamnés •. souvent il n'existe au 

cun moyen plus efficace de donner au châtiment la même puhli 

cité qu'au crime, et tle rendre présente cl sensible pour tous l'ac-

tion répressive de la justice. Mais à ces avantages cette peine joint 

de graves inconvéniens : elle dégrade le cou iamné à ses propre 

yeux; il peut, avant l'exposition , avoir conservé quelques senti 

mens de pudeur: il les perd lorsqu'il a élé contraint d'affronter 

les huées de la populace , et le sentiment de son infamie lui ôlela 

possibilité, comme le désir, de regagner l'estime de ses conci-

toyens. Quant au public, cette peine, qui l'effraie, peut aussi le 

dépraver ; elle éteinl en lui les seulimens de bienveillance et de pi-

tié , elle le familiarise avec la vue de l infamie. 

11 fallait donc , sinon détruire cette peine , qui occupe trop de 

place dans le régime du code pénal pour qu'on puisse sans danger 

la faire disparaître entièrement, du moins la rendre d'une appli-

cation plus rare ; et cette rareté même rendra plus redoutable et 

plus moral l'effet de cette condamnation. Les magistrats, mieux 

que personne, sauront apprécier les cas où l'utilité de l'expositiçjn 

publique sera plus grande que ses incOnvéniens. Il convient donc 

dé laisser purement facultative l'exposition comme peine acces-

soire. Quant à la peine du carcan, considérée comme peine 

principale, elle sera utilement remplacée par la dégradation ci-

vique. 

Le renvoi sous la surveillance de la haute police ne pouvait pas 

être supprimé; la sûreté des personnes et des propriétés est inté-

ressée à ce que le criminel ne vienne pas, après la consommation 

de sa peine, porter l'épouvante dans les localités qui lui sont con-

nues , et exercer contre les plaignaus, les jurés , les témoins , d'a-

troces vengeances ; il y a nécessité aussi de briser les liens de ces 

associations menaçantes qui s'établissent si aisément cutre les re-

pris de justice Les moyens ordinaires de surveillance dont la po-

lice ne peut disposer ne suffisent pas pour mettre la société eu dé-

fense contre de si grands périls. 

D'un autre côté , le mode actuel de surveillance élève des obsta-

cles presque insurmontables contre l'amendement des crimiuels. 

Les mesures prises par la police pour s'assurer que le libéré oc-

cupe réellement la résidence qui lui a été assignée , doune au fait 

de la condamnation une publicité inévitable. Surveillé par des 

ageus subalternes, signalé à la défiance des maîtres, à la jalousie 

et au mépris tles ouvriers, suspect de tous les crimes qui se com-

mettent clans le lieu où il se trouve , le libéré ne trouve plus de 

travail; limpossibilité tic gagner honnêtement son pain étouffe en 

lui toutes résolutions d'une vie meilleure; la misère rappelle et 

entretient ses anciens penehans au crime, et il se jette dans la ré-

cidive aussi souvent par désespoir que par perversité. Les libérés 

qui veulent s'amender essaient, par tous les moyens, d'échapper 

au supplice de la surveillance parla haute police. 

Pour concilier les exigences delà paix publique le devoir dé 

favoriser 1 amélioration morale des condamnés à l'expiration de 

leur peine , et l'obligation , pour la société qui punit les crimes et 

menace de sévérité plus grande les cas de récidive , de permettre 

à ceux qui ont subi leurs peines l'accès d'un travail honnête, le 

projet de loi propose de supprimer la contrainte pour les surveillés 

de résider où certains lieux. Les effets du renvoi sous la surveil-

lance de la haute police iraient restreints à 1 interdiction de ré-

sider dans les lieux que l'administration jugerait à-propos de dé-

signer. 

Le premier titre du projet tle loi qui vous est proposé , et qui , 

comme le livre i" du code pénal, est intitulé: Des peines et de leurs 

effets . a donc pour effet de supprimer la peiue de la déportation , 

celle du carcan , la mutilation du poing, la marque; de rendre 

l'exposition pubiique toujours facultative au lieu d'obligatoire 

qu'elle était, et de modifier la surveillance tle la haute police. 

Quelques améliorilions de détail, qui s'expliquent et se justifient 

suffisamment par la lecture du projet de loi, sont également com-

prises dans le titre i". 

Après avoir indiqué les modifications que nous vous proposons 

d'apporter au codé pénal, en ce qui concerne la nature même des 

peines , il me reste à vous signaler quelques modifications qui se 

rapportent plus particulièrement à la qualification des erimes ou 

des délits, et à l'application qui doit être faite à ces crimes et délits 

des peines prévues par la loi. 

De tous les tems et dans tous les pays , les conspirations contre 

la vie du prince, ou contre la constitution du pays, ont figuré an 

rang des crimes qui devaient appeler les plus sévères pénalités. 

Le code pénal de l'empire se montra fidèle à ces traditions . et 

il frappait de la même peine, la mort, le simple complot, c'esl-à-

dire, la résolution d'agir concertée et arrêtée enlre plusieurs , 

comme l'attentat lui-même à la vie du prince. 

Cette législation , qui confond des crimes que la nature même 

des choses place à des degrés différais tle I échelle pénale, a trou-

vé de grandes répugnances dans les mœurs publiques : la raison 

d accord avec les mœurs, en prescrivait la modification. 

Le complot, c'est-à-dire la résolution d'agir, concertée et arrêtée 

contre la vie du prince ou la constitution de l'Etat, est un crime ; 

mais ce crime ne doit pas être soumis à la même peine que si déjà 

la résolution d'agir avait été suivie d'un acte commis ou commencé 

pour parvenir à l'exécution. 

Cette manifestation , par des actes extérieurs, d'une résolution, 

criminelle , mais avant le commencement d'exécution , ne saurait 

être assimilée à l'attentat lui-même. C'est à l'attentat, c'esl-à-dirc à 

l'exécution déjà commencée que la peine capitale restera réservée. 

Le complol sera puni de la détention à tems , et s'il a été suivi 

de préparatifsextérieurs, sans toutefois que l'exécution ait été com-

mencée , de la détention à perpétuité. 

Le crime de fausse monnaie est un de ceux qui créent le plus 

de dangers et inspirent le plus d'alarmes : en ébranlant la con-

fiance qui est due à la monnaie nationale , il fait disparaître toute 

sécurité des transactions de la vie civile ; toutefois , c'est un crime 

contre la propriété , et non contre les personnes , et quelque grave 

qu'il soit, la conscience publique ne permet plus l'application de 

la peine capitale. Il sera frappé de la peine la plus grave placée 

après la peine de mort, 

Les contrats d'assurance contre l'incendie, et les évaluations , 

(
rop souvent exagérées dans ces contrais , des immeubles qui en 

sont l'objet, ont donné naissance à un crime d'une nature parti-

culière. Le propriétaire mol lui-même le feu à sa maison pour ob-

tenir de la compagnie avec laquelle il a traité le capital de l'as-

surance. 

Il importe de réprimer avec sévérité un tel attentat, dont il est 

difficile tle convaincre les auteurs; car. gardiens de leur pro-

priété, ils choisissent le moment qui convient le mieux à leurs 

coupables projets. La jurisprudence avait assimilé d'abord ce crime 

au crime ordinaire d incendie, et la peine de mort devait attein-

dre celui qui avait incendié sa propre maison dans la pensée de 

] dépouiller une compagnie d'assurances , comme celui qui avait in-

I cciidié la maison d autrui. 



Ces crimes ne sont pas les mêmes; ils ne supposent pas la 

même perversité dans leurs auteurs. La projet de loi vous pro-

pose de prononcer la peiue des travaux forcés a tems contre 

celui qui a incendié sa propre maison dans la pensée de porter 

préjudice à autrui. , , , 
L'art. 3oA du code pénal punit de mort le meurtre sans prémé-

ditation lorsqu'il a été précédé , accompagné ou suivi d un autre 

crime ou délit. Ainsi le port d une armé prohibée est un délit , le 

meurtre commis avec une arme prohibée, quoique sans prémédi-

tation , est puni de mort. Cet arl.cle a cause de la trop grande 

portée de ses dispositions, a été objet de beaucoup de critiques : 

nous vous proposons de le modifier. L art.
 2

b du proiet ange , 
pourvue la peine de mort soit apphcable au meurtre non prémé-

dité accompagné d'un autre crime ou d un délit , quil y ait entre 

le meuitre et l'autre délit , ou le délit commis une relation de 

cause et d'effet l'un avec l'autre. 
Des blessures faites sans intention de donner la mort mais qui 

cependant l'ont occasionnée sont punies comme le meurtre volon-

taire ou l'assassinat : cette sévérité , qui résulte moins d'un texte 

précis de loi que de la jurisprudence , a jeté plus d'une fois Je 

jury dans une cruelle alternative. Celui qui n'a pas voulu donner 

la mort , quoique coupable des blessures qui l'ont occasionnée , 

ne peut être assimilé à celui qui a frappé avec ou sans prémédi-

tation , mais avec la volonté du meurtre ; le nouveau projet ne 

rend pas néanmoins le sort de celui qui s'est livré à des violences 

étranger aux suites qu'elles peuvent avoir ; si la victime de ces vio-

lences vient à succomber, quoiqu elles ne fussent pas dirigées 

contre sa vie , le coupable sera condamné aux travaux forcés à 

tems. 
La loi qui puuit de mort le vol accompagné de la réunion de plu-

sieurs circonstances aggravante», alors qu'il n'y a eu ni meurtre ni 

tentative de meurtre? fait courir un danger de plus à celui dout 

la propriété seule est attaquée : le coupable n'ayant pas uue plus 

grande peine à redouter pourra donner la mort pour se débarras-

ser d'un témoin. Celte pensée a élé exprimée par Montesquieu : 

« En Moscovie , dit-il , où la peine des voleurs et celle des assas-

sins est la même , on assassine toujours : les morts , y dil-ou , ne 

racontent rien. » ... 
Je crois inutile de vous signaler d'autres dispositions moins im-

portantes : la lecture du projet de loi suffira pour vous les faire 

apprécier. 
Nous ne nous sommes pas livrés , je le répète eu finissant, à 

une révision générale de nos lois pénales , mais nous avons re-

connu qu'il était urgent d'effacer de nos codes des cruautés inu-

tiles. L'humanité les repoussait, et le besoin impérieux de protec-

tion pour les intérêts légitimes de la société ne les rendait pas in-

dispensables : toutefois, l'expérience nous a fourni ses utiles en-

seignernens pour nous défendre contre un entraiuement dange-

reux, et nous avons procédé avec une prudence qui ne compro-

met pas le présent, et qui nous permettra d attendre , sur plusieurs 

points, les leçons de l'avenir. C'est surtout dans la législation pé-

nale qu'aucun terme ne saurait être fixé à la carrière des amélio-

rations: les progrès moraux de la société, l'état plus ou moins 

avancé des mœurs publiques, apporteront à ces lois des modifi-

cations successives. Le gouvernement deVra se montrer attentif à 

ces progrès. En consultant lés tristes annales des crimes privés , 

■vous reconnaîtrez que si quelques grands attentats sont enfantés 

par ces passions impétueuses qui semblent se faire un jeu des pé-

nalités les plus terribles , l'ignorance et le besoin sont les deux 

causes réelles de cette multiplicité de crimes , qui fournissent un 

déplorable aliment à la justice criminelle. Le plus grand nombre 

des condamnés est privé des notions les plus simples de l'instruc-

tion primaire. 
U faudra s'efforcer d'atteindre le mal à sa source même. Le lé-

gislateur punit le crime, mais une administration protectrice, 

favorable au perfectionnement des mœurs, au développement de 

l'intelligence et de la raison dans les classes pauvres , s'attachera à 

les prévenir. 

Il faut le dire aussi, en France, le grand nombre de récidives 

semble , par sa disproportion avec les récidives qui se commet-

tent dans d'autres pays, accuser notre régime pénitentiaire. 

Ce sera un devoir de ne négliger aucun soin, pour que désor-. 

mais ce régime corrige le condamné , ou du moins pour qu'il ne 

le corrompe pas. Au milieu de l'agitation qu'entretiennent dans 

les esprits les questions politiques, ces efforts sauront se faire jour; 

puissent-ils rendre plus rares les crimes contre lesquels la société 

est dans la nécessité de s'armer, et rendre possibles de nouvelles 

modifications à nos lois ? Eu attendant , vous trouverez * Messieurs, 

nous l'espérons du moins, dans le projet qui vous est soumis 

quelques pensées utiles auxquelles vous voudrez vous associer. 

Nous donnerons demain le texte du projet de loi. 

de 3; ares 7>5 centiares environ, confinée au nord par la terreau sieur 
Abel Grand; au midi , par celle de François Blanc; et à l'est, par 
le chemin dit de Culotte. Il existe sur cette terre un bâtiment com-
posé de rez-de-chaussée , premier étage et grenier au-dessus ; ce bâ-
timent est percé à l'ouest de neuf ouvertures , et à l'est de quatre 
ouvertures. Ce bâtiment est construit en pisé et maçonnerie , recou-
vert en tuiles creuses; il existe au midi un petit bâtiment ou hangar 
servant d'écurie , recouvert en tuiles creuses; la contenance superfi-
cielle de ce bâtiment est d'environ 93 mètres carrés , y compris la 
petite écurie joignant le bâtiineut ; il existe dans le jardin , en l'ace 
de la maison , du cûté de l'est, un puits à eau claire construit en 

maçonnerie ; 
2° Une terre luzernière dite terre blanche , de la contenue superfi-

cielle d'environ 57 ares , située au territoire de la Mouche , susdite 

commune de la Guillolière, confinée au nord, parla terre d'Abel 
Gtand ; au matin , par le chemin de Culotte ; au midi , par la terre 
d'Etienne Blanc ; et au soir, par le jardin de François Blanc , soit 

par la grange Charbonnier ; 
S» Un bois de la contenance superficielle d'environ 3a ares 03 cen-

tiares , dit des Epines , il est confiné au nord , par le bois d'Etienne 
Blanc ; au levant , par un chemin vicinal; au midi, parla terre d'A-
bel Grand ; et au couchant, par le Ithône ; il est situé au territoire 
des Brotleaux-Rouges, susdite commune delà Guillotiére; 

4» Et en un bois-saulée situé au territoire de la Ferratière, de la 
contenance superficielle d'environ 40 ares, eoufiné au levant par un 
chemin vicinal allant à la Colombiére; au couchant, parle Ithône ; 
au nord, par le bois-saulée de Jean Blanc ; et au midi, par la saulée 
de Denis Combe. Tous lesdils immeubles sus-désignés et confinés 
sont situés sur la commune de la Guillotiére , arrondissement du tri-
bunal civil de Lyon, qui est le deuxième du département du Rhône, 
premier arrondissement de la justice de paix de Lyon ; les terres sont 
cultivées parla veuve Blanc, et la maison est nouvellement habitée 
par le sieur Jean-Baptiste Martin , verrier, locataire. 

11 sera procédé à la vente par la voie de l'expropriation forcée, des-
^lits immeubles sus-désignés, par-devant le tribunal civil de première 
instance de Lyon, deuxième arrondissement du département du 
Rhône, après l'observation de tontes les formalités prescrites par la 
loi, au profit du plus offrant et dernier enchérisseur, sous les clauses 
et conditions du cahier des charges qui sera rédige et déposé au greffe 

dudit tribunal. 
La première publication du cahier des charges sera faite le samedi 

quinze octobre mil huit cent trente-un, depuis onze heures du matin 
jusqu'à la fin de la séance, en l'audience des criées dudit tribunal 
civil de Lyon, y séant, palais de justice, ci-devant hôtel de Ghe-

vriéres, place St-Jcan. 
PIGNARD, avoué. 

NOTA. Les enchères ne seront reçues que par le ministère d'avoués. 
S'adresser, pour de plus amples renseignemens, à M" Pignard , 

avoué du poursuivant, ou au greffe du tribunal civil de Lyon, où le 
cahier des charges est déposé. 

(8514) Dimanche prochain quatre septembre 1801 , à dix 

heures du matin, sur la place publiqWc et au-devant de l'église 

dite Chapelle-St-Clair, commune de Caluire , il sera procédé à la 

vente aux enchères de meubles et effets saisis, lesquels cousisteut 

eu tables, chaises, tabourets, billard, horloge en cuivre, poêles 

en fonte, lits à bateau et autres, garde-paille, matelas de laine , 

linge de lit, couvertures , cuivrerie , batterie de cuisine et autres 

objets. FORTOUL. 

(8511) Dimanche prochain quatre septembre courant, à dix 

heures du malin , sur la place de la Chapelle St-Clair , commune 

do Caluire , il sera procédé à la vente forcée d'objets mobiliers 

saisis , consistant en garde-robes , commode , armoire , billard , 

tables, chaises, lits garnis, poêle, foin, ustensiles de cuisine et 

autres objets. DE SAINT-JEAN. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ERRATA. — Dans notre N° i453,à la quatrième page, première 

colonne , annonce sous le n° 8484, 3' ligne : à Monteraud , près 

St-Etieune , lisez : à Montaud , près St-Etienne. 

(8497) VENTE PAR EXPROPRIATION FORCÉE , 

Des immeubles appartenant au sieur Etienne Dorieucc , charcutier et à 
dame Benoîte Blanc, son épouse, demeurant ensemble ci-devant d 
Lyon , rue de la Marre ,n° 2 , et actuellement en la ville de la Guillo-
tiére , au lieu de la Mouche , arrondissement de Lyon , déparlement du 
Bhône. 
Cette vente est poursuivie à la requête du sieur Claude Mulaton 

rentier, demeurant à Lyon , rue Porl-Charlet , n» 4 , lequel fait élec-
tion de domicile et constitution d'avoué en l'étude et personne de 
M" Jean-Fiançois Pignard , avoué près le tribunal civil de première 
instance de Lyon , y demeurant rue St-Jean , u° 27 ; 

Contre lesdits mariés Etienne Dorieux et Benoîte Blanc. 
Par procès-verbal de l'huissier Thimonnier , du vingt-cinq juillet 

mil huit cent trente-un, enregistré le lendemain à Lyon , visé lerbt 
jour , viugt-cinq juillet, par M. Comte, adjoint au maire delà Guil-
lotiére, et par M. Cattet, greffier de la justice de paix du premier 
arrondissement de Lyon, auxquels copies entières dudit procés-ver-
bal ont été laissées ,et transcrit au bureau des hypothèques de Lyon, 
le quatre août 1831 , vol. ao , n" 28 , et su greffe du tribunal civil 
do Lyon , le dix-sept août i83i, registre 43, n' 5 , il a été procédé, 
à la requête dudit sieur Claude Mulaton , au préjudice desdits ma-
riés Etienne Dorierrx et Benoîte Blanc , à la saisie réelle des immeu-
bles appartenant à ces derniers , situés en la ville de la Guillotiére , 
au territoire de la Mouche, et dont la désignation suit : 

Désignution des immeubles à vendre. 
—«tes immeubles consistent,,»!iih<m une terre luzernière, dite terre 

"HnrOtU, située au 'er^^d^k^Whe , commune de la Guillo-
^îêrë%''«^ndissemcnt^rj^

>
M^«i*de Lyon, premier arrondis-

•StemimVWte 'a jastie^'tic^inx*a^.yifrX deuxième arrondissement 
"'jhkmsna^àa dépai^oJjVdu RBjÇis, d%\la contenance superficielle 

ANNONCES DIVERSES. 

(S5i3) Etude de notaire à vendre. —Dans un bourg agréable-

ment situé sur la route de Lyou à Genève , à six lieues de Lyon. 

S'adresser à M' Rousset, notaire à Lyon , place Saint-Pierre , 

ou à Si* Clerc, notaire a Loyes , canton de rMeximieux, arrondis-

sement de Trévoux (Ain). 

On donnera toute facilité nour le paiement. 

(844i,3}Le vingt-un septembre i83i , à dix heures du matin , en | 
l'étude de M' Couet , notaire à Lyon, place de la Fromagerie , 

Adjudication volontaire sur la mise à prix de 17,000 fr. , d'immeu-
bles situés à Caluire , loués 1,200 fr. et consistant 

En une maison d'habitation nouvellement construite , en un bâti-
ment pour écurie , remise et ienil, et un bâtiment pour cuvier et en 
un jardin comptante d'arbres à fruits , tonne, terrasse, puits , pièce 
d'eau , etc. Le tout de la contenue de 3 bicherées et propre à un pen-
sionnat ou maison de santé. 

S'adresser , pour tous renseignemens , audit M" Couet, dépositaire 
du cahier des chaiges , des titres de propriété ainsi que du bail. 

(85oa) A louer de suite. — Grand magasin , arrière-magasin 

et entresol, rue de la Gerbe , n" 17. S'adressera MM. Robert et C, 

rue delà Gerbe, n" 2. 

(8009) HÔPITAUX CIVILS DE LYON. 

Maison et terre à louer. 

La commission exéculive des hôpitaux civils de Lyon procédera, 

le samedi 24 septembre prochain, à midi , dans la salle du con-

seil, à 1 Hôtel-Dieu , et par-devaut M' Lecourt, notaire des hos-

pices, à l'adjudication à l'enchère et à la bougie éteinte , de la 

location des immeubles ci-après désignés, appartenant auxdits 
hospices , savoir : 

1° Maison dile le Logis de l'abondance , composée de plusieurs 

bâtimens , avec cour , hangar, jardin et pré , le tout de la conte-

nance de 4 hectares 4i arcs et 19 centiares (34 bicherées lyon-

naises et un douzième). Celte maison , où était autrefois l'Ecole 

Vétérinaire, est située commune et grande-rue de la Guillotiére. 

Le bail sera de 9 ans, à dater du 22 décembre 1802. 

2° Terre dite de Sot/ou , sise au territoire de Champvert, com-

mune de Lyon, sur le chemin de Lyon à Grange-Blanche , con-

tenant environ 48 ares ( près de 4 bicherées lyonnaises ) : elle est 

plantée d arbres et de vignes. L'adjudicataire entrera en jouissance 

le 11 novembre 1832. 

Les personnes auxquelles ces locations conviendraient sont invi-

tées a prendre connaissance des immeubles ci-dessus désignés, 

ainsi que du cahier des charges et conditions de l'adjudication , 

lequel est déposé au secrétariat, à l'Hôtel-Dieu , où il leur sera 
communiqué. 

Pour être admis aux enchères, il faut remettre au secrétariat de 

I administration, cinq jours an moins avant celui de l'adjudication, 

une soumission contenant : 

i" Les nom , prénom , profession et domicile du soumission; 
nairc : 

2" Une première offre ou mise à prise , et l'engagement de se 
soumettre à toutes les clauses du cahier des charges ; 

3° La désignation et la valeur de l'immeuble présenté pour eau 
tionnement ; 

4" L'engagement de remettre , le jour même de l'adjudication 

les litres de propriété de cet immeuble pour être examinés p
ar

 ]j 

commission , ainsi qu'un certificat du conservateur des hypol|
ie 

ques , constatant que letlit immeuble n'est grevé d'aucune înscri 

tiou. 

Les enchères seront ouvertes sur l'offre ou mise à prix l
a
 nf 

élevée. 5 

Lyon , le 20 août i83i. 

Signé : BONNEVAUX, VINCENT DE ST-BONRET, VICTOR FAVM> 

JUUIE et ANDRÉ , Administrateurs. ' 

PIESTRE , Secrétaire-général. 

~ — 

(85oo) CHANGEMENT DE DOMICILE. 

Le sieur Leture , marchand tailleur , rue Puils-Gaillot, n" 7 

demeure actuellement même rue, n" 9 au 1', dans les magasins 

qu'occupaient jadis les sieurs Gossorgue et Duvivier aussi mar-
chands tailleurs. _ _ 

(85i6) Une dame artiste , qui garantit en quatre séances (» 

ressemblance de ses portraits , offre ses talens aux habitatis do 

celte ville. Elle demeure rue de l'Annonciade , u" 12, au 3* étage 

et se déplacera pour les personnes de son sexe qui désireraient sè 

faire peindre à leurs domiciles. 

("8492-2) On demande un bon écrivain lithographe. S'adresser chez 
M. Robert, papetier, rue de la Gerbe, n° 17. 

(84g5-2) On demande une institutrice pour une maison particu-
lière. S'adresser au bureau du Précurseur. 

(8512) Découverte du moyen d'effacer de la peau , à tout âge, 

toutes marques de naissance , telles que couennes, taches de vin 

etc. L'Académie royale de médecine ayant refusé de constater lé 

succès, on publie qu'il sera effacé une de ces marques à une per. 

sonne peu aisée de chaque ville préfecture. Rien n'est exigé des 

autres qu'au moment où il est reconnu qu'il ne reste nulle trace. 

Le prix est relatif aux facultés ; il faut se rendre à Paris et s'adres-

ser, franco, à M. Didier-Hausner, rue du Cloître-Notre-Dauie, 

n° 10. U reçoit de midi à quatre heures et demie. (0. 0. 5
2

o.) 

(85io) L'on a perdu le 1" septembre , à huit heures du soir , 

sur la place des Terreaux , un chien d'arrêt griffou , âgé de 5 à 6 

ans, long poil rude grisaillé , ayant une tache maron sur l'oreille 

gauche et une moins grande grisaillée sur la droite ; une autre tache 

maron à la naissance de la queue; il est d'uue tailbe ordinaire, un 

peu efflanqué, le museau un peu gros; il répond au nom de Brimit. 

Il a aussi un plomb dans une oreille. La personne qui l'amènera 

à M. Favério, rue Pisay, n" 1, à Lyon , aura 5o francs de récom-
pense. 

Nota. L'on fera chercher ce chien , auquel on tient beaucoup , 

dans tous les environs et villes voisines. 

(848o,2)PAQUEBOTS A VAPEUR LE HENRI W ET LK SULLY, 
DE MARSEILLE A NAPLES , 

Touchant à Gènes, Livourne et Civitta-Vecchia. 
La quarantaine qui avait été établie à Naples ayant été levée le i5 

août et n'existant dans aucun des ports intermédiaires, les départi 
auront lieu à daler de septembre : 

Les 10 , 20 et dernier jour de chaque mois. 

MM. les voyageurs trouveront sur ces paquebots , qui se recom-
mandent par la supériorité de leur marche, tout ce qui peut contri-
buer à l'agrément du voyage. 

S'adresser pour fret et passage : 

A Marseille, à MM. Ch. et A. Bazin , armateurs ; 
A Lyon, à la Compagnie des bateaux à vapeur sur le Rhône, quai 

de Retz , n° 42-

(S4
79

,2) PAQUEBOTS A VAPEUR DEJ,¥©« A AVIGNON, 

En douze hcurerfMSt «0/Sv 
Les départs ont toujours lieu ^ 
Mardi \ /£? SgA 
Jeudi \ à S heures du matin. IS V» ë?; 

Dimanche ) \Sb)> cA,* ' 
S'adresser quai de Relz , n° 4a. 

L'administration invite MM. les voyageur?â*se faire enregistrera» 
bureau la veille du départ , et leur ra'ppelle que , d'après l'arrêté d» 
M.le préfet du Rhôse, ils doivent être munis des passeports régulier»-

(8466-3) AVIS. 

MM. les actionnaires de la compagnie d'Assurances Générales , 

sont priés de passer au bureau de la compagnie à Lyon, chez M-

Réveil, rue des Deux-Maisons , n" 2 , pour loucher la dividende 

d'intérêt du premier semestre i83i. 

BOURSE DU 3i. 

Cinq p. oro cons. jouis, du 22 mars 1801. 8gf 4o Sgf 4° 88f 9° 

8gf 4o. 

 Fin courant. 8gf 25 8gf6o 88f g5 8gf 60. 

Emprunt >83i. 

 Fin couranl. Sgf 20 88f g5. 

Quatre p. ojo au comptant, jouis, du 22 mars i83i. 72f5o. 

Trois p. o|o jouis, du 22 juin 1831. 58f 58f 70 57f 75 58f 70. 

 Fin courant. 58f 5gf ày[ j5 58f g5. 

Actions de la banque de France. i52of. 

Quatre canaux, act. lib. de îooof. 865f 87of 865f870L 

Caisse hypothécaire. 4goT 2 5 4g6f 2 5 4g5f 4g5f, 

Renies de Naples , certificats Falconnet île 25 ducats, ebang1 

varia ble, louis, de juillet i83i. 68f 5o 6gf 68f 5o 6gf. 

 Fin courant. 68f
 7

5 6gf 68f j5 69L 

Renie d'Espagne, 5 p. o]o Cer.l' ranç. jouis, dî maii83i. îo'-

—• Empr. royal. 1823. jouis, de juillet 1801. 6af J'*- , 
■ Rente perpét. 5 p 010, jouis, de juillet i85l. 47* 

4
7
f3[8 47t;47f3i8. _ _ , 

Empr. d Haïti , rembours. par 25™', jouis, de juillet j9 . 

I). DE LA MATHE, Rêdacteur-giranU 

LYON
r
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